


ANNONCE

L’EVEIL DE LA NATION - N°340 DU 02 DécEMBRE 20132



NATION

L’EVEIL DE LA NATION - N°340 DU 02 DécEMBRE 2013 3

Dés le lendemain des législatives de
juillet  2013 et peut être même bien
avant ; des dissensions graves sont
nées au sein  du collectif sauvons le
Togo; ce groupement hétéroclite et
populiste de partis politiques et d'as-
sociations de la société civile qui
pense prendre le pouvoir par la rue,
seule alternative pour lui  ses débâcles
répétées aux différentes consultations
électorales.

Le déchirement interne qui a pour
socle les ambitions personnelles a
atteint son comble au lendemain de
la publication du machin supposé
être le rapport d'un certain comité
d'enquête du CST sur les incendies
criminels des grands marchés de
Kara et de Lomé.

Après que le coordonnateur du
CST; ait fait usage de faux en
annonçant le paraphe du document
par toutes les parties prenantes du
collectif; certains responsables et

non des moindres; notamment
Agbéyomé Kodjo de l'OBUT Aimé
Kogué de l'ADDI et autres sont mon-
tés au créneau pour annoncer être
totalement étrangers a ce prétendu
rapport

Le tôlé était général car d'autres;
sans toutefois le dire ouvertement ou
publiquement; s'insurgeraient contre
la manière cavalière de faire de Me
Ajavon Zeus  d'où l'idée d'aller en
conclave pour racoler les morceaux 

A l'issue de cette assise; une
déclaration a été adoptée et édicte
entre autres que " sur la crise poste
électorale; le CST note avec objecti-
vité que les divergences nées en son
sein sont le fruit du contexte dans
lequel les élections législatives ont
été organisées 

Tout en présentant ses excuses
aux populations togolaises

Le CST prend l'engagement
citoyen de tout mettre en œuvre pour

sauvegarder la dynamique unitaire
qui a toujours caractérisé ses actions
en vue d'atteindre ses objectifs (…)  

Toutes les entités membres du CST
affirment leur entiére adhésion à ce
rapport "(rapport du CST sur les
incendies des grands marchés) "

Mais nul n'est dupe; on ne saurait
contester ouvertement et publique-
ment un texte et quelques jours
après adhérer à son contenu par un
simple communiqué.

Ça s'appelle unité de façade
pour tromper à nouveau l'opinion
publique ou à une grande échelle le
peuple togolaise  et la communauté
internationale

Nous pensons donc à juste titre
qu'en dépit du conclave et de la
déclaration trompeuse le flou et la
discorde régenent toujours au sein du
Collectif Sauvons le Togo (CST) qui
ne peut même pas se sauver 

Une autre preuve de la continuité
de la désunion et que Me Ajavon
zeus le coordonnateur du CST cher-
che d'éventuels taupes.

Il est désormais évident que ces
messieurs  du CST cherchent toutes
les astuces pour flouer  les gens. Ce
qui ne marchera pas car le peuple
est très vigilant et sait ou est son inté-
rêt. Les résultats du scrutin législatif
de juillet 2013 devront être une
bonne leçon pour ces vendeurs d'illu-
sions.

L'Eveil de la Nation 

En dépit du conclave et d'une déclaration commune de façade:

Le flou et la discorde régnent toujours sur l'unité d'actions au sein du CST

Zeus Ajavon (CST) Aimé Gogué (ADDI) Agbéyomé Kodjo (OBUTS°

Le président Faure Gnassingbé a
remis samedi à 700 jeunes artisans
des kits d'outillage qui vont leur per-
mettre de lancer leur activité ou de
la développer. Cet appui d'un coût
de 210 millions de Fcfa s'inscrit dans
le cadre du projet d'appui à l'inser-
tion professionnelle des jeunes arti-
sans (PAIPJA), piloté par le ministère
du Développement à la base.

La cérémonie s'est déroulée dans
la ville de Blitta (300 km au nord de
Lomé) en présence de plusieurs mem-
bres du gouvernement.

La ministre du Développement à
la base, Victoire Tomégah Dogbé, a
remercié les partenaires techniques
et financiers qui accompagnent la

réalisation de ce projet.
'Les jeunes ont compris que le

meilleur moyen de trouver un emploi

c'est son propre emploi', a-t-elle
déclaré.

Le chef de l'Etat a souligné que

l'artisanat était un secteur porteur
pour le développement économique
du Togo ; raison pour laquelle les

autorités sont attentives à tout ce qui
peut favoriser sa croissance.

Insertion professionnelle des Jeunes artisans : 
Faure Gnassingbé remet des kits d'outillage à 700 jeunes artisans 

Le Président Faure Gnassingbé remettant un diplôme à un artisant Le Président Fuare Gnassingbé et son cortège à Blitta

Les jours s'égrènent et l'on s'ache-
mine dans une horde d'incertitudes,
vers la mise sur pied de l'Office
Togolais des Recettes, qui semble s'im-
poser contre tout avis, même celui de
certains partenaires au développe-
ment qui commencent par émettre des
réserves sur l'opportunité d'une telle
réforme au Togo.

Si les initiateurs du projet ne
démordent pas quant à l'ambition
de booster les recettes des régies
financières, il reste en outre qu'ils
puissent justifier certaines de leurs
démanches qui fument une conspira-
tion au parfum de clientélisme. Sinon
comment comprendre que la postu-
lation au poste de Commissaire
Général ait été délibérément ver-
rouillée, pour barrer la route aux
nationaux ? Le fait que l'appel à
candidature international ait été
scellé et lancé sur le site payant de
la BAD dénommé " The Economies ",
était en effet déjà un obstacle pour
les candidatures nationales. Ce qui
est corroboré par une source proche
du ministère des finances qui confie
que tout avait été ficelé pour que le
Commissaire Général pressenti

jaillisse  soit du Rwanda ou du
Burundi. En ajout, les énormes irrégu-
larités qui ont jonché le processus
depuis la sélection du cabinet qui
devait opérer les réformes, jusqu'à
l'audition des candidats dont ont
dévoile curieusement toujours pas le
résultat.

Sur le sujet, l'ancien ministre
d'Etat, ministre des finances, M. Elom
Dadzie, a eu à rompre les liens du
tabou qui entourent le projet, dans
une interview exclusive qu'il a accor-
dée au quotidien " Liberté ", dans sa
livraison N° 1569 du lundi 04

novembre 2013, aux
pages 6 et 7. C'est sans
langue de bois, qu'il s'é-
tait exercé au devoir de
vérité, empreint d'un
scepticisme manifeste,
quant au bien fondé de
ce projet qu'il estime
n'être qu'une superche-
rie.

D'entrée de jeu, Elom
Dadzie faisait observer
que sa qualité de mem-
bre du comité de pilo-
tage chargé de la mise
en place de l'OTR, ne
devrait nullement s'inter-

préter comme une adhésion au pro-
jet. En témoigne les nombreuses obs-
ervations qu'il dit avoir formulées
lors des réunions, en identifiant cer-
taines anomalies graves contenues
dans l'étude du cabinet commis pour
réaliser le projet, sans qu'elles ne
soient toutefois prises en compte.

Entrant dans le vif du sujet, l'inter-
viewé avait relevé le fait qu'il ait un
peu trop d'enthousiasme et de préci-
pitation dans le processus, et qu'en
outre, l'Office des recettes made in
Rwanda ou Ghana ne devrait pas

être un " prêt à porter ", ni encore "
une potion magique ": les initiateurs
du projet semblent connaitre " trop,
ou trop peu ou pas du tout ", toutes
les spécificités des administrations
fiscales et douanières, pour insinuer
que leur fusion soit un remède
magique aux maux qui minent les
finances publiques, avait -t-il précisé.

Les arguments avancés en faveur
de l'OTR selon lui, sont fallacieux et
ne résistent pas à une analyse finan-
cière objective. A plus forte raison,
les statistiques des recettes recou-
vrées par ces administrations, sur les
trois dernières années révèlent une
croissance de 10 à 25% et devrait
dissuader toute entreprises aussi ris-
quée, qui briserait cet élan.

Ce qui serait d'ailleurs l'avis de
l'expert fiscaliste et de celui de la
douane mandatés par le cabinet
sélectionné pour les études explora-
toires : ils auraient en effet estimé
suite aux objections du comité de
pilotage, que le Togo a les meilleu-
res administrations fiscale et doua-
nière de la sous Région, du point de
vue rendement. D'où la nécessité de
" sursoir d'aller à pareille aventure
susceptible de déstabiliser les finan-

ces publiques et qui aura pour
conséquence de briser le moral et
l'élan des agents des administrations
douanières et fiscales ".

En homme avisé, Elom Dadzie dis-
ait être persuadé que si un compte
rendu fidèle et sincère avait été fait
sur les réunions qu'ils ont eues avec le
cabinet sélectionné, l'autorité aurait
été " affadi dans son élan de créer
l'office ". Il a recommandé alors, que
" d'autre études et réflexions soient
diligentées avant quelque décision
que ce soit ". C'est pourquoi il eut à
exprimer sa surprise que le ministre
des finances contre toute attente,
puisse faire fi de toutes les insuffi-
sances et anomalies relevées par le
comité de pilotage, pour passer à la
vitesse supérieure, avec la publica-
tion des appels à candidature des
commissaires des douanes des
impôts et services généraux.

Ce qu'on semble passer volontai-
rement sous silence, c'est le contexte
dans lequel cette institution a été
créée au Rwanda, le niveau des
recettes qui y était enregistrées
avant sa mise en route, et les réalités

Vers une mise  sous tutelle des finances publiques à travers l'OTR :

Et si l'ancien ministre Emile Elom Dadzie avait raison ?

Suite à la page 4

Adji Ayassor, ministre de l’Economie et des Finances
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Admis d'urgence dans un Hôpital
Français pour des soins liés à une péri-
tonite, la santé  du Premier Ministre
Ahoomey-Zunu ne s'améliorerait pas
selon certaines sources. Mais depuis
quelques jours on en sait un peu plus
sur l'Etat de santé du Premier Ministre
Togolais.

C'est le Gouvernement togolais
qui a annoncé la nouvelle de la mal-
adie du Premier Ministre à l'issu du
Conseil des Ministres du 06
Novembre dernier. En effet, le
Premier Ministre Ahoomey Zunu a
été opéré d'une péritonite et les
informations parvenues à notre
rédaction sont beaucoup plus rassu-
rantes. Ahoomey- Zunu se porterait
de mieux en mieux.

QU'EST-CE QUE LA PERITONITE ?
La péritonite est une infection

assez grave qui peut déboucher sur
la mort si elle n'est pas traitée, car la

surface péritonéale est interne, les
conséquences locales et générales
sont donc très rapides. L'infection
provient d'une suppuration ou d'une
perforation du tube digestif permet-
tant à des bactéries d'atteindre le
péritoine, membrane qui recouvre
tous les organes de l'abdomen.

Selon des spécialistes approchés,

la péritonite  est une inflammation
aiguë du péritoine localisée ou
généralisée, dont la cause est le plus
souvent infectieuse, liée à un germe,
une bactérie. Le diagnostic doit être
rapide et le traitement est une
urgence chirurgicale.

Le diagnostic étant effectué rapi-
dement donc à Lomé, le PM, un être

humain comme nous tous et surtout
comme ceux là qui tapis dans l'omb-
re voulaient coûte que coûte sa mort
pour se frotter les mains, a été trans-
féré d'urgence en vue d'une opéra-
tion en France. Une intervention chi-
rurgicale qui s'était bien passée à la
grande satisfaction des médecins.

Etrange sadisme chez certains
citoyens

C'est étonnant que certains togo-
lais dans cette histoire de maladie
du Premier Ministre se réjouissent jus-
qu'à commencer par  s'imaginer des
épitaphes pour le Chef du
Gouvernement.

Alors que le bon sens voudrait
que même à son pire ennemi on sou-
haite prompt rétablissement en cas
de maladie, c'est plutôt l'occasion
rêvée chez certains togolais animé
de sadisme de souhaiter la mort de
notre Premier Ministre ou au besoin
de pourvoir à son remplacement.

Cette attitude est surprenante et
à la lumière de ce comportement
affiché par ces togolais, on est en
droit de se demander s'ils ne sont
pas à l'origine du mal qui frappe le
Chef du Gouvernement togolais.

Ensuite, Faure Gnassingbé qui a
eu à se rendre au chevet de son
Premier Ministre est le seul à pouvoir
juger de la nécessité ou non de la
désignation d'un nouveau chef du
gouvernement. Mais ce qui est
important à retenir, c'est
qu'Ahoomey n'est pas le premier
Chef du gouvernement à tomber
malade étant en fonction.

Des exemples à travers la planè-
te existent et peuvent faire école
dans notre pays mais pour l'heure les
togolais attendent impatiemment le
retour au bercail  d'Ahoomey surtout
que sa santé connait une nette amé-
lioration.

La Rédaction

PRIMATURE :On en sait un peu plus sur santé d'Ahoomey-Zunu

Le PM Ahoomey-Zunu Séléagodji

actuelles au Togo qui ne suivent pas
la même courbe. Ce qui est en outre
palpable, c'est que le Togo est
aujourd'hui en programme avec les
divers bailleurs de fonds, grâce à "
la performance et surtout aux satis-
faisants résultats engagés par les
douanes et les impôts ".

Il est à déplorer de ce fait l'atti-
tude des experts de FMI et de la
Banque Mondiale qui auraient man-
qué de fermeté  dans l'appréciation
du choix du Togo porté sur l'OTR,
dès lors qu'au cours des différentes
revues des programmes, ils n'ont
identifié aucun dysfonctionnement :
Reformer les administrations des
douanes et des impôts du Togo, "
c'est comme un médecin qui pratique
l'avortement sur une femme qui n'est
pas enceinte ", a fustigé Elom
Dadzie, après qu'il ait relevé l'im-
pact social de la déflation d'une
catégorie d'agents (500 au moins),
suivi d'une démotivation probante
des autres agents ; ce  qui va engen-
drer des recouvrements hypothé-
tiques.

Il reste au demeurant, à éclaircir
comment des recettes de l'Etat (l'ar-
gent des contribuables), pourraient
être recouvrées et gérées par un

office ayant un statut atypique tout
en jouissant d'une autonomie admi-
nistrative et financière, au mépris
des  règles de l'orthodoxie des
finances publiques en vigueur dans
la tradition francophone : En quoi
l'OTR n'étant pas public, sera-t-elle
notamment responsables devant les
bailleurs de fonds, en cas de contre
performance ? Ces agents prête-
ront-ils serment, fourniront-ils des
cautions financières ? Quels serait le
coût et la rémunération des adminis-
trateurs ? Des interrogations qui sont
pour Dadzie, autant de pistes à
explorer avant de passer à l'étape
supérieure.

En rappelant les fiascos qu'ont
été les projets de CIMAO et de Togo
Electricité, Elom Dadzie a plaidé
pour que soient préservées, " comme
la prunelle des yeux ", les adminis-
trations qui donnent des résultats,
quitte à leur assigner dans l'avenir
des objectifs plus ambitieux, mais
dans leurs structures classiques qui
sont identiques dans les pays à tra-
dition francophone.

En dépit de toutes ses inquiétu-
des, les géniteurs de l'OTR foncent
tête baissée, dans une course contre
la montre, comme s'ils sont mus par
des intérêts partisans à préserver à

Vers une mise  sous tutelle des finances publiques à travers l'OTR :
Et si l'ancien ministre Emile
Elom Dadzie avait raison ?

Suite de la page 3

Experts nationaux et internatio-
naux de l'Enseignement supérieur,
professeurs d'université, étudiants,
partenaires techniques bilatéraux et
multilatéraux se retrouvent à partir de
ce jeudi à Lomé et ceci pour trois
jours au sein du Conseil présidentiel,
en vue de penser à l'avenir de l'ensei-
gnement supérieur au Togo.

Selon les explications du ministre
de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche, Octave Nicoué Broohm, "
il s'agit d'une concertation nationale
qui va faire le point sur l'enseigne-
ment supérieur dans ses différents
aspects et qui va nous amener à nous
projeter vers l'avenir parce qu'il s'a-
git de construire l'avenir dès mainte-
nant ". De quoi sera-t-il question au
cours des travaux ? Le responsable
de portefeuille de l'enseignement
supérieur au Togo, annonce que l'on
parlera de " tous les défis qui sont

posés aujourd'hui à l'Enseignement
supérieur, aux universités, aux institu-
tions de formation supérieure, tous
les aspects seront abordés. Il s'agit
d'une approche globale qui va être
faite à partir des diagnostics divers
qui ont déjà été fait dans le passé
tout récemment ".

De même, il sera question des
aides, et bourses des étudiants, de la
situation des enseignants… M.
Broohm rassure que tous ces points
feront l'objet des travaux dans la
mesure où, " il y a eu des diagnostics
qui ont été réalisés mais il ne suffit
pas de réaliser des diagnostics mais
il faut voir les solutions.

L'approche ici consiste à définir
un plan stratégique, décrire une
action dans le temps, horizon 2025
mais à partir de maintenant. Des
actions immédiates seront prévues,
des actions à court et à moyen terme
seront déclinées selon une approche

méthodique, budgétisée qui permet-
tra à tous les acteurs du secteur, tous
les experts qui seront réunis, les
acteurs du monde universitaires, les
partenaires techniques bilatéraux,
multilatéraux de pouvoir se référer
à cela pour impulser les réformes…
".

Avant même l'ouverture des tra-
vaux, le souhait de tous et de chacun
est " qu'à l'issue de ces travaux, l'on
arrive à une sorte de consensus glo-
bal, une sorte de contrat moral nous
permettant de relever les défis qui
sont posés, de relever la qualité de
l'enseignement supérieur et de mett-
re l'Enseignement supérieur au servi-
ce du développement de notre
pays".

Au terme des travaux, des recom-
mandations sont attendues pour per-
mettre aux gouvernants de mieux
envisager l'avenir de l'Enseignement
supérieur au Togo.

Le Conseil présidentiel met le cap sur l'avenir !

tout prix. Même si face à l'histoire
ils resteront les seuls comptables
d'un égarement plausible, il n'en
reste pas moins que les togolais
viennent à subir une trahison de
trop.

Kpélafia Biva  

Depuis 2007, le Togo dispose
d'une politique nationale de la jeunes-
se assortie d'un plan d'actions opéra-
tionnelles pour faciliter la prise en
compte des aspirations et préoccupa-
tions relatives à l'autonomisation et
l'épanouissement de la jeunesse dans
les actions de développement.

Le 29 novembre dernier le plan

d'actions quadriennal (2014-2017)
de la politique nationale de la jeu-
nesse a été validé  par tous les
acteurs impliqués aucours d'un ate-
lier ouvert par le directeur de l'em-
ploi des jeunes M. Anala Arime
L'objectif général est de partager
avec tous les acteurs impliqués dans
la promotion de la jeunesse, le plan
d'action opérationnel de la politique

nationale de la jeunesse actualisé.
Dans ce contexte, il est apparu

impérieux pour le ministère en char-
ge de la jeunesse, de prendre en
compte les recommandations orien-
tées vers les thématiques autres que
l'insertion socioéconomique et pro-
fessionnelle des jeunes pour en faire
un plan d'actions spécifique prenant
ainsi en compte les problèmes de

jeunesse dans toutes leurs dimen-
sions. Pour se faire, le MDBAEJ a
jugé nécessaire de procéder à une
revue des recommandations du pre-
mier forum national de la jeunesse
et à une relecture du plan d'actions
de la politique nationale de la jeu-
nesse en vue d'élaborer un plan
d'actions axé sur la promotion de la

vie associative, l'éducation à
la citoyenneté, la lutte contre
les fléaux sociaux et le déve-
loppement des infrastructu-
res socioéducatives.

Il a été recruté, à cet
effet, un consultant qui a
pour mission de proposer au
ministère en charge de la
jeunesse un plan d'actions
quadriennal (2014-2017)
budgétisé qui a été soumis à
l'appréciation des acteurs
oeuvrant pour la promotion
de la jeunesse.

Les résultats de cet atelier
ont été restitués en une séance plé-
nière, suivie de discussions ainsi que
la validation du plan d'actions.Un
document définitif intégrant les obs-
ervations et amendements des parti-
cipants sera produit par le consul-
tant.

ADAM

Le plan d'actions quadriennal (2014-2017) :

Le plan d'action opérationnel actualisé de 
la politique nationale de la jeunesse validé

Mme Victoire Dogbé Tomegah, ministre 
du développement  àla Base
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L'autorité de régulation des mar-
chés publics(ARMP) est une autorité
indépendante dotée de la personnalité
juridique et d'une autonomie de ges-
tion administrative et financière.
Conformément à ses missions, attribu-
tions, organisation et fonctionnement ,
" L'ARMP " doit adresser chaque
année au Président de la République,
au Président de l'Assemblée nationale,
au président du Sénat et au président
de la cour des comptes, un rapport
présentant l'ensemble de ses activités
au cours de l'année précédente.

Ainsi dans l'exécution de ce cahier
de charge, le directeur général de
l'ARMP Théophile Réné Kapou
entouré des  membres des différents
organes de l'ARMP dont Mme Ayélé
Datti, présidente du Conseil de régu-
lation de l'autorité de régulation des
marchés publics étaient face à la
presse le Jeudi dernier pour la pré-
sentation du rapport des activités
menées par l'ARMP au cours de l'an-
née 2012.

Cette publication, premier du
genre dans la vie de cette institution
vise à mettre en œuvre un dispositif
institutionnel performant renforçant
le cadre législatif et réglementaire

du système de passation des mar-
chés publics conformément a ses mis-
sions essentielles. Pour la publication
de ce rapport, Théophile René
Kapou et sa suite ont preuve à l'ap-
pui convaincu l'opinion en ce qui
concerne la mission qu'ils ont eu à
accomplir au cours des douze der-
niers mois 

Les grandes articulations du
rapport

Le conseil de régulation a au
cours de l'année 2012, adopté plu-
sieurs projets de décret et d'arrêtés
dont un certain nombre ont été
signés tandis que les autres sont en
attente de signature.

Les prévisions budgétaires de
l'année 2012 se décomposent en 05
points suivants: Produits et vente des
dossiers d'appel d'offres, produits
d'enregistrement des recours, contri-
bution et subventions d'organisme
internationaux; taxes parafiscales et
ressources affectées par la loi de
finances. D'un montant de 743 720
800 F, le budget de l'ARMP a été
modifié par collectif budgétaire qui
l'a porté en recette et en dépenses à
la somme de 975 608 649 F CFA.

La réalisation budgétaire de
2012 représente 53% des recettes
enregistrées, 112% des dépenses
effectives et 62% du budget 2012.
Cette situation est imputable aux dif-

ficultés de tirages auprès du trésor
public. Les acquisitions au titre de
l'année 2012 ont été faites avec
l'appui des partenaires techniques et
financiers. L'ARMP a procédé à l'éla-
boration d'un manuel de procédures
administratives, techniques, financiè-
res et comptables. A la date du 31
décembre 2012, l'effectif du per-
sonnel de la direction général de
l'ARMP est de 22 agents toutes caté-
gories confondues.

Au total, 1656 personnes ont par-
ticipé aux différentes sessions de
formations organisées par l'ARMP
avec l'appui du gouvernement et des
partenaires techniques et financiers.

Un bassin de formateurs composé
de 31 personnes, identifiées en fonc-
tion de leur expériences a été mis en
place. 2012 est l'année de démar-
rage des activités du comité de dif-
férend. Il a été enregistré 47 recours
dont le traitement a aboutit au pro-
noncé de 70 décisions en formation
litiges et disciplinaire.

Pour la réalisation des audits des
marchés publics, l'ARMP fait appel à
des consultants indépendants afin de
s'assurer que les dispositions régle-
mentaires en matière de marchés
publics sont respectées par les

acteurs de la commande publique.
La méthode de collecte de don-

nées en temps réel dans le but de
consolider les statistiques la méthode
de lettre a échouée au profit de la "
collecte sur site ".

Le nombre de contrats approuvés
en 2012 est estimé à 828 dont 388
relatif aux fournitures et services,
382 relatifs aux prestations intellec-
tuelles.

Opérationnel depuis 2012, le
centre de services de l'ARMP contri-
bue, au renforcement des capacités
et les appuis techniques dans le souci
d'améliorer sensiblement le taux
d'absorption des crédits.

L'année 2012 a été émaillée de
difficulté et à cet effet des recom-
mandations ont été formulées à  l'en-
droit du gouvernement, de l'ARMP,
de la DCMP et à l'égard des autori-
tés contractantes.

Concernant les dossiers d'appel
d'offre rejetés et sanctionnés compte
tenu de la production de faux docu-
ments, les acteurs de passation de
marché public ont jugé de ne pas les
soumettre à la justice pour poursuite
car l'autorité est à sa phase d'expé-
rimentation, mais à l'avenir ces dos-
siers vont faire objet de poursuite.

Autorité de Régulation des Marchés Publics :

Le  rapport d'activité exercice 2012 rendu public

Table d’honneur lors de la conférence de presse

Cet atelier assorti d'un constat
lors de la tournée d'évaluation que
l'inspection générale a effectué dans
les juridictions lui avaient permis de
relever les carences en éléments
techniques d'évaluation des activités
des cabinets d'instruction via les noti-
ces mensuelles.

Identifié comme étant des indica-
teurs sûr de la bonne santé des cabi-

nets d'instruction dans leur fonction-
nalité et par conséquent la voie par
excellence susceptible de mettre en
évidence la performance ou la
léthargie de ceux-ci, les notices men-
suelles interviennent également à
travers les contrôles devant être
exercés par le procureur général et
la chambre d'accusation sur le fonc-
tionnement desdites structures.

Les handicaps qui obstruent l'éta-
blissement des notices mensuelles
sont entre autres la rareté, voire la

disparition sur le marché des machi-
nes à écrire mécaniques à grand
charriot, seuls outils de ce travail et
d'autre part, le nombre de plus en
plus croissant des affaires instruites
qui ne permettaient plus aux gref-
fiers d'établir par la méthode tradi-
tionnelle, les statistiques conformé-
ment aux usages judiciaires en cours.

Ce logiciel informatique spéci-
fique à ces notices mensuelles, œuvre
de l'inspection générale permettra
aux juges et greffiers d'instruction de
reprendre les pratiques longtemps
délaissées notamment l'établisse-
ment mensuel des statistiques des
cabinets qui permettra une bonne
administration de la justice et du

passage de la gestion manuelle vers
une gestion électronique des dossiers
en instruction.

Selon le ministre Essaw, à l'issu de
ces deux jours d'apprentissage, les
participants seront mieux outillés
pour faire face à leur responsabili-
tés et aux nouveaux défis  auxquels
ils seront confrontés, en participant
ainsi à l'œuvre de la modernisation
de la justice.

Ce mode de gestion renseigne en
guise d'exemple avec précision sur
les statistiques des affaires et le
volume de travail dans un cabinet et
dans une juridiction donnée.

ADAM

Programme nationale de modernisation de la justice (PNMJ) :
Les juges et greffiers d'instruction du ressort de la
cour d'appel de Lomé en atelier d'appropriation du
logiciel d'établissement des notices mensuelles

Koffi Saw, ministre de la Justice

Dans  le cadre de la modernisation des
institutions de la République, la représenta-
tion nationale se doit de se doter d'outil
adéquat pour jouer son rôle de contrôleur
de l'action gouvernementale en opérant en
son sein de profondes mutations.

L'une des grandes innovations de la
4ème législature est la formation en lec-
ture et examen du projet de loi de finan-
ces. A la demande du président de l'as-
semblée nationale Dama Dramani, le cen-
tre autonome d'études et de renforcement
de capacité pour le développement au
Togo (CADERDT) a organisé à l'intention
des parlementaires  un atelier pour ren-
forcer leur capacité à l'orée du vote du
budget exercice 2014. Cet  atelier placé

sous l'autorité du président de l'assem-
blée nationale en présence du ministre
auprès de la  présidence de la répu-
blique, chargé de la prospective et de l'é-
valuation des politiques publiques Kako
Nouboukpo.

Selon le professeur Kako Nouboukpo,
l'examen et l'adoption de la loi de finan-
ce 2014 est une échéance capitale. La
proximité d'une telle échéance nécessite
que soient mises à la disposition de la
représentation nationale des clés pour
accéder à la véritable substance du bud-
get, ce qui leur permettra d'en faire un
examen approfondi dans l'intérêt des
populations qu'ils représentent quand on
sait que représenter le peuple, c'est
influencer positivement le cours des cho-

ses, c'est agir efficacement sur tous les
leviers pour une amélioration des condi-
tions de vie des populations.

Le Togo à l'instar des autres pays de
l'union économique et monétaire ouest
Africain, s'est engagé à opérationnaliser
d'ici 2017, les nouvelles directives commu-
nautaires sur la base des droits constatés,
les cadres de dépenses à moyen terme
(CDMT). Ce développement illustre la
transition sur le plan international, d'une
gestion de l'action publique définie en
termes de moyens à une gestion axée sur
les résultats, dans le droit fil de la chaine
dite " PPBSE ", c'est-à-dire planification,
programmation, budgétisation, exécution,
suivi et évaluation.

Selon le président de l'assemblée

nationale, l'examen et le vote de la loi de
finances, c'est-à-dire le budget général
est une prérogative  régalienne. Au-delà
du principe de la séparation des pouvoirs,
elle est une pierre angulaire de l'expression

démocratique dans un pays de droit. Plus, le
contrôle est efficace et efficient, mieux l'ac-
tion gouvernementale gagne en transparen-
ce et en crédibilité.

Adam

En prélude à Examen et adoption de la loi de finances exercice 2014 :
LA 4ÈME LÉGISLATURE À L'ÉCOLE DE FORMATION EN
LECTURE ET EXAMEN DU PROJET DE LOI DE FINANCE

Vue partielle des députés participants lors de la formation

Pour permettre à la justice togolaise de connaitre un lendemain radieux,
retrouver ses lettres de noblesse perdues et sortir enfin de ses ornières et sen-
tiers battus dans un élan de modernisation continue, l'inspection générale des
services juridictionnels et pénitentiaires a initié un atelier à l'intention des juges
et greffiers d'instruction près la cour d'appel de Lomé. C'est le ministre de la
justice M. Koffi Essaw  qui a ouvert le dit atelier en présence de l'inspecteur
général des services juridictionnel et pénitentiaire Me Kokouvi Agbetomey et
des responsables des instances juridictionnelle.
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Rendez-vous essentiellement desti-
né à la promotion des affaires, le ren-
forcement du climat commercial sud-
sud mais également nord-sud, la
11ème foire internationale de Lomé
organisée par la direction du centre
des expositions et foire de Lomé a
ouvert ses portes le vendredi dernier
sous l'autorité du président de l'assem-
blée nationale Dama Dramani en pré-
sence du Ministre gabonais des petites
et moyenne entreprises, de l'artisanat
et du commerce le Pr Mengue Me
Engouang, du Ministre du commerce et
de la promotion du secteur privé Mme
Essosimna Legzim-Balouki. A l'instar
des précédentes, cette 11ème foire  se
veut une plate- forme, celle de se met-
tre en orbite au-delà du caractère
économique en général et celui com-
mercial en particulier.

L'amélioration du climat des affai-
res, en dépit des efforts de restructu-
ration du centre Togolais des exposi-
tions  et foire de Lomé appuyé par
ses multiples mesures incitatives pri-
ses au plan réglementaire qui
explique l'attraction qu'augure ce
rendez-vous annuel qu'est la foire de
Lomé.

Dans son mot de bienvenue, le
directeur général du CETEF après
avoir salué l'acceptation des  délé-
gations Gabonaise et Suédoise d'êt-
re présentes au CETEF comme invités
d'honneur, il a signifié que la 11ème
foire de Lomé rassemble des opéra-
teurs économiques venant de 21
pays, d'Asie, d'Europe, d'Amérique et
d'Afrique. Etant une foire multisecto-
rielle, tous les secteurs économiques y
sont représentés .Pendant 17 jours les
visiteurs professionnels ou de touris-
me feront la promotion de l'activité
économique, pierre angulaire du
développement économique.

Pour sa part le ministre du com-
merce Togolais Mme Balouki Legezim
a d'abord fait un tour des  réformes
engagées par le gouvernement
Togolais pour l'assainissement  du cli-
mat  des affaires qui  ont permis au
Togo de progresser de 2 points dans
le ressent rapport de doing  busines-
se, et pour elle, la foire internationa-
le de Lomé vient à point nommé pour
booster les activités économiques en
général et commerciale en particu-
lier. Elle a conviée enfin les partici-
pants à cette foire à découvrir les

nouvelles opportunités  qui en réalité
sont  un lieu d'échanges et de rencon-
tres.

Le ministre des petites et moyenne
entreprise de l'artisanat et du com-
merce Gabonais à quand à lui

reconnu que les relations commercia-
les entre Libreville et Lomé n'ont pas
connu le même succès que celles poli-
tiques qui datent depuis 1975 entre
les deux ex-président Omar Bongo
Ondimba et Gnassingbé Eyadema.
Ces relations qui se sont poursuivies
avec leurs successeurs a connu un saut
qualitatif avec un accent particulier
sur les échanges commerciaux entre
les deux pays frères.

Il a en outre convié le Togo à ren-
forcer le soubassement au même titre
que le Gabon dans sa quête de l'é-
mergence pour un avenir radieux des
deux pays frères. A l'instar de toutes
les grandes nations qui attirent l'inté-

rêt, le Gabon est à la fois un exem-
ple d'enracinement, d'ouverture et
d'intégration dans la communauté
économique et monétaire de
l'Afrique centrale(CEMAC).

Le chef de la délégation Suédoise
abondant dans le même sens à salué
les relations naissantes entre Malmo
et Lomé.

Rappelons que cette ouverture a
été précédé le Jeudi par une grande
caravane à travers tous les  artères
de la ville de Lomé histoire d'attirer
l'attention de la population loméenne
sur ce rendez- vous annuel 11ème du
genre dans la vie du CETEF.

ADAM

Togolais des expositions et foires de Lomé " Togo 2000 " :
La 11ème foire internationale de Lomé 

officiellement ouverte depuis vendredi dernier 

La 11ème foire internationale de
Lomé qui a ouvert ses portes le vend-
redi 29 novembre dernier connait
comme il est de tradition des invités
d'honneur. C'est ainsi qu'après le
Maroc en 2011, le Ghana en 2012,
l'honneur revient au Gabon et à la
Suède d'être les invités d'honneur de
cette 11ème  fête commercial qui se
veut un rendez-vous d'échange et de
partage d'expériences.

Pour sa journée le samedi dernier,
c'est un forum économique  organisé
par l'agence de promotion des
investissements et des exportations
du Gabon qui a  tenu en haleine les
exposants venus des 4 coins du
monde pour marquer leur venue à
cette 11ème édition. Ce forum riche
en couleur a été inauguré par le Dr
Minko-Mi-Nseme Sylver Aboubakar
ambassadeur extraordinaire et plé-
nipotentiaire de la république
Gabonaise au Togo, Benin et au
Ghana en présence du Pr Mengue
ME Engouang ministre Gabonais des
petites et moyennes entreprises, de
l'artisanat et du commerce condui-
sant la délégation gabonaise au
Togo.

Dans son adresse à l'assistance,
l'ambassadeur du Gabon, Dr Minko-
Mi-Nseme Sylver Aboubakar a
signifié que la matérialisation de la
participation du Gabon à la 11ème
foire internationale de Lomé après
près de 30 ans d'absence est le fruit
d'une intense activité diplomatique
entre Lomé et Libreville. Cette réussi-

te impulsée par les chefs d'Etat Ali
Bongo Ondimba et Faure Essozimna
Gnassingbe afin de hausser le
niveau des relations commerciales
entre nos deux pays  devraient être
une opportunité à saisir pour tradui-
re dans les faits le vœu pieux de nos
dirigeants.

A en croire l'ambassadeur, la
participation du Gabon à cette foire
en qualité de pays invité d'honneur,
et la tenue de ce forum prouvent à
suffisance que la relance ou la redy-
namisation des échanges commer-
ciaux entre le Gabon et le Togo est
en marche. Cette perspective réjouit
le Dr Minko-Mi-Nseme Sylver
Aboubakar ambassadeur extraordi-
naire et plénipotentiaire de la
République Gabonaise au Togo,
Benin et au Ghana car son
Excellence Ali Bongo Ondimba, pré-
sident de la république Gabonaise
souhaite que la diplomatie soit doré-
navant une diplomatie au  service du
développement.

Le plan stratégique, Gabon
émergent qui donne une place pré-
pondérante aux relations Sud-Sud
est fondé sur 03 piliers à savoir, le
Gabon Vert, les services et l'indus-
trie.

Le Gabon qui compte parmi les
partenaires du Togo au même titre
que les pays et institutions sans
exclusive qui se sont engagés aux
cotés du Togo pour le soutenir face
aux défis de développement écono-
mique et social qu'il doit relever par-
tage avec lui plusieurs points com-

muns sociopolitiques. Ce qui
explique la forte colonie Gabonaise
sur la terre  de nos aïeux.

L'agence de promotion des inves-
tissements et des
exportations(APIEX), structure orga-
nisatrice de ce forum, est un établis-
sement public à caractère industriel
et commercial. Elle est sous tutelle du
ministère de la promotion des inves-
tissements, des travaux publics, des
transports, de l'habitat et du touris-
me chargé de l'aménagement du

territoire et dispose d'une autonomie
financière.

Il a pour objectif de renforcer
l'activité du Gabon comme destina-
tion privilégiée d'investissement;
dynamiser la visibilité et l'attraction
de l'offre des entreprises gabonai-
ses à l'exportation, contribuée à l'a-
mélioration de l'environnement des
affaires, encourager le dialogue
public-privé.

ADJRONOU

11ème foire internationale de Lomé, journée du Gabon:
FORUM ÉCONOMIQUE GABON ÉMERGENT

Vue partielle de la communauté gabonnaise au Togo, lors du forum

Les officiels lors de la journée du Gabon

Les différents acteurs dans la lutte
contre le VIH/SIDA au Togo étaient en
atelier le vendredi 29 novembre 2013
à Lomé. Organisé par le Secrétariat
Permanant du Conseil National de Lutte
contre le SIDA/IST (SP/CNLS), cette
rencontre a permis de valider le cadre
d'investissement 2013-2017 pour la
riposte nationale contre le VIH/SIDA au
Togo.

En effet le Togo a adhéré à cette
nouvelle conception afin d'optimiser
la mise en œuvre de son plan straté-
gique 2012-2015. L'élaboration de
ce cadre est une opportunité pour le
Togo de revoir les priorités nationales
et les allocutions de ressources en vue

de maximiser l'impact à l'horizon
2015. L'objectif visé par cette ren-
contre est de présenter le processus
d'élaboration du document ; les résul-
tats attendus et obtenir les consensus
clés de ce cadre ; et enfin discuter
des prochaines étapes.

Pour le coordonnateur pays ONU-
SIDA, M. TAMSIR SALL, " les pays doi-
vent renforcer leur leadership sur les
engagements pris en matière de lutte
contre le VIH/SIDA et l'éradication de
la transmission du fléau d'une mère
porteuse à son enfants à la naissance
". Il faut donc augmenter les investis-
sements stratégiques et consacrer les
ressources dans ce sens. A-t-il ajouté.

A l'ouverture de cette rencontre, le

coordonnateur national du CNLS/IST,
le Prof. Vincent PITCHE, a indiqué que
l'objet de cet atelier est de réfléchir
sur comment investir au mieux dans la
prévention du SIDA. Selon lui, d'ici
2020, les stratégies seront prises
pour que les enfants nés des femmes
séropositives ne soient pas infectés.

Les partenaires aux techniques et
financiers, les points focaux des diffé-
rents ministères impliqués dans ce
processus de lutte, les Organisations
de la Société Civile, les organisations
religieuses impliqué dans cette lutte
étaient à ce rendez-vous très impor-
tant pour le système sanitaire du
Togo.

Riposte nationale contre le SIDA au Togo :

Un cadre d'investissement 2013-2017 validé 

Les cadres de la Centrale
d'Approvisionnement et de Gestion
des Intrants Agricole (CAGIA), son en
atelier de renforcement de capacités
le mercredi 20 novembre 2013 à
Lomé pour trois (03) jours. Cette ses-
sion de formation placée sous le
thème : " Gestion administrative,
financière et comptable " s'inscrit
dans le cadre de l'approche Gestion
Axée sur les Résultats.

Ces acteurs devraient s'appro-
prier des outils relatifs à une gestion
administrative, financière et compta-
ble. Ceci permettra à tous les
maillons de la chaine d'acquisition et
de gestion des intrants agricoles, de
se doter des outils adéquats dans
l'exercice de leur fonction et partant,
atteindre les objectifs assignés à la
CAGIA.

Selon le Directeur Général de la

CAGIA, M. ANAKOMA Bikpéta,
cette session, c'est pour obtenir des
meilleurs résultats, permettre aux
cadres de la CAGIA sur toute l'éten-
due du territoire, d'acquérir et de
renouveler les outils qu'ils détenaient
pour l'amélioration des plans d'ac-
tion de la Centrale.

Pour M. DETCHINLI Sébio,
Directeur du Cabinet formateur, il
sera question de former ces cadres

sur la gestion du per-
sonnel, d'approvision-
nement, de la direc-
tion, les outillés à la
planification financiè-
re et gestion commer-
ciale entre autres.

Les participants à
cette formation, arti-
culée autour de deux
modules dont : la ges-
tion administrative, la

gestion financière et comptable ;
doivent entre autre maitriser les pro-
cessus de fixation et vérification des
performances, les techniques de
prévention des objectifs, des recet-
tes et dépenses… 

C'est le Président du Comité de
Gestion de la CAGIA, M LITAABA-
AKILA Djiblola, qui a ouvert les tra-
vaux de cette session de formation.

Mieux gérer la CAGIA 

Vue partielle des participants à l’atelier
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Le concept est né grâce aux offres illimitées sur Illico. L'explication est simple: quand on s'habitue à télépho-
ner gratuitement, on n'a plus le même comportement. Voici les 10 commandements de l'illico- attitude.

1- NE BIPES JAMAIS TON INTERLOCUTEUR! APPELLES-
LE!

C'est honteux de biper quand on téléphone à 0F CFA. Alors
que quand tu ne bipes pas tu fais parti de ceux qui ont du cré-
dit en permanence. C'est l'élite!

2- NE PERMETS PAS A TON INTERLOCUTEUR DE RAC-
CROCHER QUAND TU L'APPELLES.

C'est toi le Boss! C'est toi qui appelles et c'est toi qui dois
raccrocher. Il croit raccrocher pour te faire des économies.

Mais tu n'as pas besoin de sa pitié. Fais-lui comprendre que désormais cela ne te gêne plus.
3- NE REMETS JAMAIS A DEMAIN UN APPEL QUE TU PEUX FAIRE AUJOURD'HUI.
Commences à appeler aujourd'hui et demain tu continueras à appeler. Un appel sur illico, ça fait beau-

coup de bien et ça ne coûte rien.
4- LES WEEK END, N'APPELLES PLUS TON ILLICO "ILLI-CO". APPELLES LE "ILLI-MITE".
Bien sûr! Puisque Illico est devenu le symbole de ILLIMITE! Incites ta famille et tes amis à avoir leur prop-

re illico et vous serez tous dans l'illimité.
5- ENTRE DEUX APPELS, POUR T'AMUSER, LANCE UN AUTRE APPEL.
Oui! Tu peux faire ton malin car c'est un privilège d'être dans l'Illico-Attitude. Il y a toujours quelqu'un à

appeler. Alors appelles, puisque tu ne
dépenses rien!

6- LES VRAIS AMIS C'EST CEUX QUI
ONT DES ILLICO. LES AUTRES CHER-
CHENT A TE FAIRE DEPENSER INUTI-
LEMENT.

Ah mon frère, ma sœur! Fais atten-
tion! L'ennemi n'est pas loin. Comment se
fait-il que tu as choisi d'appeler gratui-
tement sur le réseau illico et quelqu'un
t'oblige à faire autrement parce qu'il
est sur un autre réseau? Cette personne
ne t'aime pas.

7- SI TU ES FATIGUE D'AVOIR APPELE TROP LONGTEMPS, LAISSE AUSSI TES VRAIS AMIS T'APPELER!
Ne sois pas gourmand! Laisses tes amis, c'est-à-dire ceux qui ont illico, avoir aussi le plaisir de t'appeler

en illimité. Comme ça, ce sera un bonheur partagé entre amis.
8- LE TEMPS C'EST DE L'ARGENT! MAIS SUR ILLICO, LE TEMPS C'EST 0F CFA. VENDS DONC TA MON-

TRE ET ACHETE UN ILLICO.
La vie change avec Illico. Les proverbes changent avec Illico. "Le temps c'est de l'argent" devient  "Le

temps, c'est 0F CFA". Alors, qu'est- ce que t'as à regarder ta montre tout le temps?  . En plus tu as l'heure sur
ton illico non?  

9- QUAND UN INTERLOCUTEUR T'APPELLE, LAISSES-LE FAIRE. MAIS QUAND TOI TU VEUX L'APPE-
LER, DEMANDES LUI SON NUMERO ILLICO.

Si quelqu'un choisit de dépenser énormément en t'appelant d'un autre réseau autre que celui de TOGO
TELECOM, c'est son problème. Mais ne commets pas son erreur: s'il n'a pas de numéro Illico, ne l'appelles pas.

10- TOUS LES MEMBRES DE L'ILLLICO-ATTITUDE PRATIQUE LE   COUPÉ - RAPPELÉ.
Le Coupé-Rappelé est une tendance simple: Une personne lance un appel sur son illico vers un autre illi-

co. Son interlocuteur regarde l'appel et, au lieu de décrocher, coupe l'appel et rappelle à son tour. L'autre
qui l'avait appelé regarde son appel et sourit. Au lieu de décrocher, il coupe l'appelle et rappelle encore.
Celui qui a plus besoin de l'autre finira pas décrocher. Il n'y a pas de perdant puisque tout est à 0F.

Si tu es en rSi tu es en retaretard sur les autrd sur les autreses,, aappelles le 112 immédiappelles le 112 immédiatement!tement!

Depuis plus de 10 ans elle vous offre la Foire Internationale de Lomé (FIL).
Depuis plus de 10 ans, Elle vous surprend avec ses innovations et ses solutions.
Chaque année, la question est la même: "Que nous réserve TOGO TELECOM cette
fois-ci?"

S O U V E N I R ,
SOUVENIR…

En 2012, les
visiteurs de la
foire ont décou-
vert l'ILLICO
ANDROIDE, le
premier Illico

doté du fameux système d'exploitation androide. Les visiteurs ont également
pris d'assaut la Place de la "FONTAINE  ARC-EN-CIEL" devenue le lieu de
"pèlerinage" de tous les visiteurs. Et que dire de la journée Togo Telecom au
cours de laquelle les visiteurs se sont amusés comme des fous? Tombola, concert,
karaoké et toute sorte de divertissements. En 2012, les visiteurs ont également
apprécié le cyber haut débit à prix très réduit et surtout les stands pré-équi-
pés de connexion ADSL Hélim Fixe.

Dans cet univers d'ambiance festive, TOGO TELECOM a acquis le surnom de
Champion du haut débit.

CE QUI VOUS ATTEND
LES CLASSICS 

Comme d'habitude, TOGO TELECOM sera logée au pavillon OTI avec un
stand VIP que vous aurez tout le temps d'admirer. La FONTAINE ARC-EN-CIEL
jaillira de toute sa splendeur, plus lumineuse qu'avant. Ensuite demandez le pro-
gramme de TOGO TELECOM à la foire car, en plus de la "Journée TOGO TELE-
COM" d'autres journées sont prévues avec leurs lots de surprises. Pour les solu-
tions en téléphonie et en Internet, vous n'avez aucun souci à vous faire: des com-
merciaux serviables seront disponibles pour satisfaire vos moindres demandes.

LES SURPRISES
Oui parlons-en! Mais si on en parle maintenant, serait-ce encore des surpri-

ses? Cependant voici quelques indices: LA FONTAINE ARC-EN-CIEL changera de
visage et un nouveau produit révolutionnaire va vous faire décoller de vos siè-
ges ou vous laisser muet d'étonnement; tout dépend de comment vous réagissez
aux bonnes nouvelles.

Rendez-vous le 29 Novembre au pavillon OTI!

  BIENVENUE DANS “L’ILLICO- ATTITUDE”! 11EME FOIRE INTERNATIONALE: TOGO TELECOM ANNONCE LES COULEURS 




